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Compte-rendu de la réunion du groupe de travail sur le LMD
Séance du 3 septembre 2009

Ont participé à cette rencontre : 
· Présidents d’Université : M. Yvon Berland (Université de la Méditerranée/Aix-Marseille2), Président de la Commission Santé de la CPU ; Mme Simone Bonnafous (Paris 12-Val de Marne), Vice-présidente de la CPU ; M. Jacques Fontanille (Limoges), Vice-Président de la CPU ; MM. Guy Couarraze (Paris Sud/Paris 11) ; Jean-Pierre Finance (Henri Poincaré/Nancy 1) ; Axel Kahn (Paris Descartes/Paris 5) ; M. Xavier Moranté, représentant M. Cathelineau (Rennes 1) ; Jean-Loup Salzmann ( Paris Nord/Paris 13) ; Manuel Tunon de Lara (Victor Segalen/Bordeaux 2) ; Loïc Vaillant (François Rabelais/Tours).

Etait excusé : Gilles Fourtanier (Paul Sabatier, Toulouse 3).
· Conférence des Doyens de facultés de médecine : M. Henry Coudanne (Henri Poincaré/Nancy 1) ; M. Benoit Schlemmer (Denis Diderot/Paris 7) ; Serge Uzan (Pierre et Marie Curie / Paris 6) ; 

Etaient excusés : M. Patrick Berche (Paris Descartes/Paris 5) ; Daniel Rougé (Paul Sabatier/Toulouse 3).

· Permanents de la CPU: Mme Annie Edery, Mme Nicole Nicolas, M. Pierre Richard.
1. Position du problème
La réunion a pour objet de faire le point sur la mise en place du LMD pour les formations paramédicales, alors que le cadre juridique est à peu près fixé par les textes, ou en voie de l’être (délivrance du grade de licence), en portant les principales difficultés qui sont à résoudre collectivement : la mise au point de conventions au niveau territorial, l’organisation d’enseignements universitaires, le financement de ces formations.
M. Yvon Berland rappelle que le passage au LMD commence par la profession d’infirmières, mais que les autres professions doivent suivre rapidement, ensuite, en commençant  par les kinésithérapeutes et par les orthophonistes.
La formation des infirmières et le passage au grade de licence pose un problème de masse : il y a 450 000 infirmières en exercice, plusieurs dizaine s’infirmières en formation dans plus de 350 instituts de formation en soins infirmiers.
Les IFSI sont répartis en 3 catégories :
· IFSI publics, rattachés à un établissement public de santé (les plus nombreux)

· IFSI privés, relevant de la FEAP,

· IFSI privés relevant de la Croix Rouge 

Les Régions ont un rôle déterminant dans les formations paramédicales : depuis la décentralisation, ce sont les régions qui les financent, à partir des subventions versées par l’Etat.

Les universités doivent conclure d’ici à juin 2010 des conventions avec les régions et avec les groupements de coopération sanitaire regroupant les IFSI de chaque région ou académie (publics, et de la FEAP), ainsi qu’avec les instituts régionaux de formation sanitaire et sociale de la Croix Rouge.

Pour la constitution des GCS, un chef de file est désigné dans la chaque région par l’ARH : le plus souvent, il s’agit du CHU.
Les universités seront coordonnées par celle(s) qui, dans chaque région ou académie, comportent des formations de santé.

Au vu des premiers contacts avec les Conseils Régionaux, ceux-ci sont apparus initialement en retrait, par rapport à cette réforme conduite par le Ministère chargé de la santé. D’après les récents contacts avec Mme Céline Mounier (Cabinet du Ministre de la Santé), les choses sont en train de s’améliorer, des discussions étant engagées avec l’ARF.

Sur 3 années, le référentiel de fonction en soins infirmiers comprend 2100 heures d’enseignement,  répartis en 6 modules, comprenant chacun plusieurs U.E. 3 des 6 modules sont sous la responsabilité universitaire, et 3 sous la responsabilité des IFSI. Il y a en outre 2100 heures de stages. C’est donc une formation très lourde.

Le poids important des formations universitaires implique un engagement de l’université, et un contrôle par celle-ci des modules d’enseignement universitaire.
Cela implique également un financement de la charge d’enseignement supplémentaire, pour les universités.  Le schéma actuel du financement des formations en soins infirmiers, c’est un financement des régions par l’Etat, et un financement par les régions des établissements publics de santé supports des IFSI.

La réforme devra donc se traduire par un meilleur niveau de formation des infirmiers. Mais le véritable enjeu pour les universitaires va être celui de l’après-licence : il faudra faire preuve d’un « volontarisme éclairé », pour ouvrir le cursus master aux titulaires du diplôme d’Etat en soins infirmiers.

Un participant observe que  c’est « l’air du large » qui doit s’insuffler dans les relations entre les différents partenaires : au-delà des inévitables difficultés de mise en œuvre, le sens de la réforme, c’est le rapprochement entre les différentes professions de santé, et l’élévation du niveau moyen de formation des infirmières, à la faveur des apports universitaires, dans une optique d’amélioration de la qualité des soins. 
2. Implications sur les relations entre l’hôpital et l’université
La coordination des IFSI, au niveau de chaque académie, va être en général assurée par le CHU. Il est recommandé par les doyens que l’université ne se précipite pas pour prendre la place du CHU, en voulant intégrer les IFSI : l’hôpital contrôle notamment le bâti, alors qu’il y a beaucoup de travaux à faire ; il contrôle également l’accueil des stages, et on n’a pas intérêt à ce que les hôpitaux limitent le nombre de stagiaires accueillis. Les directeurs généraux verraient bien les IFSI qui sont dans leurs locaux les libérer pour partir à l’Université, car ils manquent toujours des surfaces pour loger d’autres activités.  On recommande donc que les CHU soit le régulateur financier du dispositif.

Dans l’immédiat, il serait utile de discuter avec les directeurs généraux du montant du MERRI et de son utilisation.

On note que la loi HPST permet de mettre en place des consortiums d’établissements hospitaliers (publics et privés), ce qui est de nature à faciliter la mise en réseau des formations d’infirmières.
Certaines, s’appuyant sur les conclusions de la Commission Marescaux, préconisent  la création de départements hospitalo-universitaires en soins infirmiers.
Le Président Axel Kahn souligne qu’à travers cette proposition, on renoue avec la logique hospitalo-universitaire, 50 ans après la réforme de Robert Debré : l’instauration d’une coopération entre tous les métiers de la santé. Il faut donc trouver un système qui restaure la coopération, en faisant en sorte que l’hospitalo-universitaire participe réellement à la formation des infirmiers. Il ne faut pas faire de cette réforme un élément de la guerre entre centres universitaires et centres hospitaliers, mais plutôt l’occasion d’un travail en commun.

En outre, il nous faut repenser la recherche clinique ; et pour celle-ci il est indispensable que les infirmiers soient intégrés au dispositif hospitalo-universitaire.

Certains observent cependant l’importance des difficultés financières que les universités vont rencontrer pour mettre en œuvre cette réforme, et aussi les problèmes d’aménagement du territoire : M. Jean-Pierre Finance observe que les universités avaient déjà le problème des antennes d’IUFM, et avec les IFSI c’est le même multiplié par trois ! D’où l’urgence des réponses sur le financement de la réforme.
M. Jean-Loup Salzmann demande que l’on réponde à la question de l’objectif à moyen terme : veux t -on aller vers un ersatz d’universitarisation, ou bien vers l’intégration des formations en soins infirmiers dans les universités ? M. Yvon Berland rappelle que cela a été discuté, et tranché, en faveur d’une progression vers l’intégration, à terme, dans les universités.
3. La formation conduisant au grade de licence
Certains participants redoutent que la première année du dispositif, en 2009-2010, sont proche de ce dont on ne veut pas : un simple coup de tampon universitaire sur des formations organisées sans l’université. La question est donc de savoir comment on s’organise pour « universitariser » réellement ces formations en soins infirmiers.

Des participants s’élèvent contre la possibilité de délivrer un diplôme à des gens qui n’ont pas le niveau. Il est souligné que la délivrance du grade accompagne automatiquement la délivrance du diplôme d’Etat, et que c’est donc au moment de la signature de la convention que l’université doit imposer les garanties nécessaires.

On évoque la possibilité d’instaurer un visa indispensable de l’université, pour la délivrance du diplôme, fondé sur l’accord des représentants de l’université dans les jurys.

En tout état de cause, le lien pédagogique avec l’université doit être affirmé dans la convention, que la pédagogie dispensée par l’université soit présentielle, sous forme  d’enseignement à distance, de podcast, etc.
M. Henry Coudanne évoque le besoin de renforts pour assurer les enseignements : labéliser des praticiens hospitaliers, qui assurent  les enseignements sur place pour le compte des universités ? Certains observent qu’il faudra être prudent, sur les titres accordés…Faudra t-il des renforts en enseignants d’université ? On répond qu’il faudrait déjà que tous les personnels hospitalo-universitaires fassent leur service d’enseignement… La création d’emplois d’assistants hospitaliers universitaires, par transformations d’emplois de chefs de clinique, est évoquée.
M. Coudanne conclut pour sa part qu’il faut aller doucement durant cette année compliquée. M. Loïc Vaillant estime que le véritable défi,  c’est le nombre d’étudiants à former, et d’IFSI (trouvera-t-on des enseignants pour aller dans les IFSI éloignés de la ville siège du CNU ?). La difficulté sera très grande aussi pour les Directeurs de CHU coordonnateurs des IFSI. 
M. Jean-Pierre Finance s’interroge sur la possibilité de restructurer la carte des IFSI.

4. Conclusion de la Réunion
M. Yvon Berland propose de se lancer très vite dans les chantiers suivants : 
A. Conclure les conventions, en y précisant bien le lien pédagogique avec l’université.

B. Voir les adaptations possibles, site par site.

C. Etudier le financement des participations universitaires.

D. Débuter certains enseignements dès cette année, en faisant preuve de volontarisme ; il faudra instaurer peu à peu le caractère universitaire des formations en soins infirmiers.

 M. Serge Uzan ajoute la proposition d’accrocher aux propositions faites à la Commission Juppé-Rocard sur le grand emprunt, celle du financement du bâti et du numérique (équipements et ressources pédagogiques) pour accompagner la mise en place du LMD paramédical. Il faudrait rencontrer cette Commission, et sur le plan tactique multiplier les points d’entrée sur ce schéma d’investissement.
(Ps : Et merci à Nicole Nicolas pour sa remise de note « en sortie de réunion »).
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